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L’Inde sur le mode renouvelable

ANDRÉE-MARIE DUSSAULT

«Le marché indien est attrayant
mais très agressif, les retours sur
investissements standards sont
de deux à trois ans, maximum
cinq.» Ces propos sont tenus par
Eric Plan, secrétaire général de
la plate-forme CleantechAlps
mise en place en juin par les can-
tons de Suisse Occidentale, pour
promouvoir les entreprises et
instituts actifs dans les techno-
logies, produits et services qui
permettent d’utiliser les ressour-
ces naturelles de façon durable.
«Les opportunités pour les in-
vestissements industriels ou de
PME en Inde sont immenses; la
taille du marché et des volumes
est très importante», fait-t-il va-
loir.
Selon Eric Plan, il y a un fort in-
térêt pour les cleantechs en Inde
puisque le pays est en pleine
phase de développement. «La
protection de l’environnement,
le traitement des déchets et l’éco-
nomie des ressources naturelles
font l’objet de discussions au
plus haut niveau, affirme-t-il. La

législation et les standards envi-
ronnementaux changent et des
subsides sont introduits pour fa-
voriser les technologies pro-
pres.»
Les énergies renouvelables, tel-
les le solaire photovoltaïque, ou
l’éolien, sont autant de secteurs
prometteurs, assure-t-il. La ré-
cupération et le tri des déchets
sont également des domaines où
les besoins sont énormes. Les
Suisses doivent cependant sa-
voir s’adapter à la culture et à
l’environnement locaux, souli-
gne Eric Plan. «Les produits des-
tinés au marché indien doivent
être simplifiés et posséder moins
de fonctions afin d’en réduire
les coûts drastiquement. Ils doi-
vent être fiables, robustes et bon
marché pour répondre à un en-
vironnement souvent très exi-
geant.» 
Pour s’implanter en Inde dans
les cleantechs – un secteur où les
investissements étrangers sont
autorisés à 100% –, une entre-
prise suisse peut simplement
faire affaire avec un distributeur
ou avoir un contrat de collabo-

ration, elle peut créer une filiale
indienne, ou encore, mettre sur
pied une joint-venture. Un par-
tenaire indien a l’intérêt de pos-
séder un réseau sur place, ainsi
que la connaissance de l’environ-
nement et des us et coutumes du
business local. 
Les Indiens risquent aussi de sa-
voir mieux comment s’y pren-
dre pour participer et remporter
des appels d’offre, qui sont par-
fois décernés avant même d’être
annoncés. Quant aux subsides,
même si la filiale indienne d’une
entreprise suisse est 100% in-
dienne, donc éligible, il sera plus
facile pour des Indiens de
convaincre le gouvernement de
la validité d’un projet. 
Ceci dit, Eric Plan insiste sur
l’importance de trouver le bon
partenaire. «Il y a des cas où des
sociétés suisses ont perdu beau-
coup d’argent ou encore, se sont
fait piquer leur propriété intel-
lectuelle.» Mais depuis la Suisse,
il admet qu’il est difficile d’iden-
tifier le partenaire juste. 
Sur place, le Swiss Business Hub
basé à Bombay, un organe de
l’OSEC, peut se révéler d’une
précieuse aide. «Nous analysons
les forces des technologies suis-
ses et vérifions si elles sont po-
tentiellement compétitives; car
plusieurs options sont déjà four-

nies par des entreprises domes-
tiques ou chinoises à très bon
marché. Puis nous voyons com-
ment nous pouvons les adapter
au marché indien», explique Fa-
bian Stiefvater de l’organe suisse.
Il ajoute que parmi les autres sec-
teurs intéressants pour les Suis-
ses dans le cleantech en Inde, il
y a le traitement des eaux usées:
«La concurrence est forte dans
ce domaine, mais les Suisses ont
de bonnes technologies et il y a
beaucoup de demande au niveau
des municipalités en termes de
solution et de gestion.» Il y a
aussi beaucoup d’opportunités
en ce qui concerne les échanges
de certificats d’émissions de gaz
carbonique et dans le secteur des
greens buildings où les Suisses
sont des leaders mondiaux. «No-
tamment le système de certifica-
tion suisse d’efficience énergéti-
que, Minergie, est véritablement
prometteur, même s’il doit être
adapté au marché local», assure
Fabian Stiefvater. 
Le Swiss Business Hub de Bom-
bay monte présentement un ré-
seau de « cleantech scouts « pour
la nouvelle plate-forme d’expor-
tation Cleantech Switzerland.
«Il s’agit d’experts dans l’indus-
trie dont le but est de représen-
ter et de positionner les entrepri-
ses suisses dans toutes les régions

et d’identifier les projets et les
appels d’offre intéressants pour
elles.» L’organe de l’OSEC met
aussi les sociétés suisses en
contact avec des distributeurs et
s’ils veulent délocaliser de la pro-
duction, il identifie avec eux le
meilleur endroit où s’installer.
«De plus en plus d’entreprises
suisses ne se contentent plus de
vendre en Inde et y délocalisent
une partie de leur production de
façon à être plus compétitives
sur le marché asiatique», fait ob-
server Fabian Stiefvater. Il expli-
que que l’Inde a une loi proté-
geant la propriété intellectuelle,
mais que dans la pratique, son
implantation en est encore à ses
débuts. «C’est pourquoi les Suis-
ses sont parfois réticents à délo-
caliser de la R&D en Inde, mais
les Indiens eux-mêmes voient
l’intérêt de cette loi et avec le
temps, elle sera de mieux en
mieux implantée», estime-t-il en-
core.�

CLEANTECH. Le marché indien ne manque pas
d’opportunités. Mais les conditions de réussite 
sont nombreuses. Tant au niveau du positionnement
que de la législation. Paroles d’experts.

LES PRODUITS DESTINÉS
AU MARCHÉ INDIEN
DOIVENT ÊTRE
SIMPLIFIÉS ET POSSÉDER
MOINS DE FONCTIONS
POUR EN RÉDUIRE
LES COÛTS.

JEDI. Ce sera l’outil
adéquat pour
accompagner les secteurs
porteurs. Futurs piliers 
de l’industrie genevoise 
et suisse.

Destiné à permettre l’essor des
start-up, JEDI, nouveau processus
de soutien aux jeunes entreprises
développant des innovations, voté
début juillet par le Grand conseil
genevois, devrait entrer en appli-
cation en 2011. Il permettra no-
tamment des allègements fiscaux.
«Toutes les sociétés créatrices de
valeur dans l’économie du savoir
sont concernées par ce statut JEDI,
dont l’idée est venue de la prati-
que», explique dans un entretien
avec l’ATS Jesus Martin-Garcia,
directeur de l’incubateur genevois,
Eclosion. Il est l’un des iniateurs
du projet, voté le 2 juillet. JEDI
sera l’outil adéquat pour accom-
pagner les secteurs porteurs –bio-
tech, nanotech, medtech, clean-
tech –, futurs piliers de l’industrie
genevoise et suisse, en leur permet-
tant de garder plus de ressources
pour développer leurs activités.
En pratique, ce statut facilitera
l’accès des JEDIs au dispositif d’al-
lègements fiscaux déjà existant,
prévu par l’article 10 de la loi sur
l’imposition des personnes mora-
les (LIPM). Sur la base d’un ques-
tionnaire simplifié, le Conseil
d’Etat pourra décider d’accorder
des allègements fiscaux aux en-
treprises innovantes, tant sur l’im-
pôt sur les bénéfices que sur l’im-
pôt sur le capital. Concrètement,
JEDI se traduira aussi par une
simplification des procédures ad-
ministratives pour les jeunes so-

ciétés à haute valeur ajoutée.
«JEDI donne une base légale à
l’administratrion pour faciliter la
vie des entreprises innovantes
lorsque cela est pertinent», résume
Jesus Martin-Garcia, qui connaît
les contraintes rencontrées dans
leur essor par les jeunes sociétés.
Pour en profiter, elles devront
remplir certains critères.
Les sociétés candidates doivent dé-
penser au moins 35% de leurs
charges dans la recherche, dont la
moitié au moins en Suisse. Autres
conditions, développer des projets
innovants dans des biens et des ser-
vices, avoir leur siège à Genève
et y exercer la plus grande partie
de leur activité. Les entreprises doi-
vent en outre ne pas être nées
d’une scission, fusion ou d’un au-
tre transfert de patrimoine. Enfin,
elles ne doivent pas être cotées.
Elaboré en étroite collaboration
par le Département de l’économie
et le Département des finances, le
questionnaire tient en une page.
Il permettra au Service de la pro-
motion économique (SPEG) d’ac-
corder le statut JEDI à toute en-
treprise qui en fera la demande,
sous réserve de respecter les critè-
res demandés. Son caractère no-
vateur a d’ailleurs été relevé au ni-
veau fédéral, et a déjà fait l’objet
d’une motion présentée au Parle-
ment par Christophe Darbellay,
conseiller national (VS) et prési-
dent du PDC. Il pourrait être
étendu à toute la Suisse. – (ats)

L’arme fiscale pour 
les start-up innovantes

Fondements boiteux
d’un voyage à Cancún
RÉCHAUFFEMENT
CLIMATIQUE.
La controverse se poursuit
sur le financement d’une
recherche politisée. 

PIERRE BESSARD

Cancún, connue pour ses plages
de sable blanc sur la mer Caraïbe,
est incontournable: même si le
conseiller fédéral Moritz Leuen-
berger compte désormais quitter
ses fonctions avant la fin de l’an-
née pour éviter deux élections sé-
parées, il souhaite que le gouver-
nement lui confie la direction de
la délégation suisse lors de la pro-
chaine conférence onusienne sur
le climat, qui se tiendra dans la cé-
lèbre station balnéaire mexicaine.
L’engouement du ministre de l’En-
vironnement pour le voyage de
Cancún pourrait être tempéré par
une nouvelle étude* de l’Univer-
sité Stanford. Celle-ci montre que
la corruption scientifique docu-
mentée dans le scandale des cour-
riels du Centre de recherche sur le
climat de l’Université d’East An-
glia (qui a conduit à la suspension
de son directeur), destinée à faire
croire à un consensus sur les cau-
ses humaines du réchauffement
climatique, a pour source les sub-
ventions considérables à la recher-
che de l’Union européenne (UE).
La rétention d’informations, la des-
truction d’archives, la dissimula-
tion de résultats malvenus, l’exclu-
sion de points de vue dissidents et
même le passage sous silence de
doutes reconnus dans les courriels
ont déjà défrayé la chronique. Le

Centre de recherche sur le climat
de l’Université d’East Anglia n’est
pas insignifiant puisqu’il s’agit de
l’une des sources principales des
rapports politisés onusiens du Giec,
le Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat.
Or, il apparaît que l’UE joue un
rôle central dans la dérive dogma-
tique de la recherche sur le climat.
Dans le cadre de son sixième pro-
gramme cadre, entre 2002 et 2006,
l’UE a financé à hauteur de plus de
165 millions d’euros la recherche
sur le climat. Sur la période de
2007 à 2009, elle a déjà alloué plus
de 116 millions d’euros pour sou-
tenir 28 projets, dont quatre de
l’Université d’East Anglia.
Les programmes financés par
l’UE ont des noms ouvertement
alarmistes, comme ReddAlert,
ClimSave ou HighNoon. Ce der-
nier est destiné à étudier l’impact
du recul des glaciers de l’Hima-
laya et le destinataire de la subven-
tion de plus de 3,3 millions d’eu-
ros n’est nul autre que l’institut de
recherche de Rajendra Pachauri,
le président décrédibilisé du Giec.
Son action reposait sur la prédic-
tion sensationnelle d’une dispa-

rition des glaciers himalayens d’ici
à 2035. La fraude scientifique liée
à Rajendra Pachauri a été exposée
lorsque l’on a retrouvé le rapport
datant de 1996 à l’origine de l’af-
firmation alarmiste, qui fait état
d’une fonte de 80% des glaciers
jusqu’en… 2350 (sur la base d’hy-
pothèses). Il aura suffit dans ce cas
de déplacer un zéro dans la date.
La corruption et la politisation de
la science par l’UE (qui est l’une des
principales sources de financement
des programmes de recherche sur
le climat dans le monde) ne peu-
vent étonner au regard de l’un des
objectifs stratégiques déclarés de
ses programmes, à savoir «promou-
voir la recherche soutenant les po-
litiques publiques de l’UE». Bruxel-
les soutient également des
organismes d’activistes ou de pro-
pagandistes, à l’image du WWF,
qui a reçu de l’UE neuf millions
d’euros en 2008 uniquement. Les
rapports du Giec se réfèrent à leur
tour à de nombreux pamphlets du
WWF. L’étude de l’Université
Stanford contient d’autres détails
sur les dessous financiers du projet
politique sur le réchauffement du
climat, lui-même une menace très
hypothétique.

* «The EU Connection in Climate
Research», Policy Review no 162.

MORITZ LEUENBERGER. La pro-
chaine conférence sur le climat justi-
fie-t-elle un voyage au Mexique?
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L’UE EST L’UNE DES

PRINCIPALES SOURCES

DE FINANCEMENT

DES PROGRAMMES

DE RECHERCHE SUR LE

CLIMAT DANS LE MONDE. 

LES SOCIÉTÉS

CANDIDATES DOIVENT

DÉPENSER AU MOINS

35% DE LEURS CHARGES

DANS LA RECHERCHE.

Doris Leuthard
en mission
économique
en Chine
Doris Leuthard entame mardi une
mission économique en Chine:
trois villes en cinq jours avec huit
représentants de l’administration
fédérale et 28 représentants d’en-
treprises. La semaine s’annonce
chargée pour la présidente de la
Confédération. Après le décollage
à Zurich lundi, l’expédition se dé-
roulera de Chongqing à Pékin en
passant par Shanghai. L’agenda
de la délégation déborde de ren-
contres officielles, de tables ron-
des, de cérémonies et de visites
d’entreprises. Chongqing, au cen-
tre-ouest du pays, fera l’objet
d’une visite éclair mardi. La cheffe
du département fédéral de l’éco-
nomie (DFE) y rencontrera le
maire Huang Qifan et le secrétaire
du Parti communiste Bo Xilai, par
ailleurs ancien ministre du com-
merce. La gigantesque ville-pro-
vince (32 millions d’habitants pour
deux fois la Suisse en superficie)
bénéficie d’un programme de dé-
veloppement intense via la politi-
que «Go West» du gouvernement
central pour dynamiser l’intérieur
du pays. L’occasion de débusquer
de nouvelles opportunités pour les
entreprises suisses. Doris Leuthard
rencontrera mercredi les autorités
de Shanghai. – (ats)

Leuenberger
précipite 
la date 
de son départ
Le conseiller fédéral Moritz Leuen-
berger avance la date de son départ
pour que sa succession puisse être
réglée en même temps que celle de
Hans-Rudolf Merz. Le socialiste
annoncera la date exacte le 18 août,
après discussion avec l’ensemble
du Conseil fédéral. La décision de
M. Leuenberger répond à des
«considérations politiques», a indi-
qué lundi le Département fédéral
de l’environnement, des transports,
de l’énergie et de la communica-
tion. En annonçant sa démission
au début des vacances d’été pour
la fin de l’année, M. Leuenberger
voulait laisser suffisamment de
temps pour la préparation de l’an-
née présidentielle et la répartition
des départements, rappelle son dé-
partement. Mais l’annonce de la
démission de M. Merz pour début
octobre impliquait d’organiser
deux élections lors des sessions
d’automne et d’hiver. Une seule
élection laisserait plus de marge à
l’Assemblée fédérale en terme de
critères de sélection, que ce soit sur
le plan politique et régional, relève
le communiqué. Et le Conseil fé-
déral pourrait ainsi procéder plus
facilement à la répartition des dé-
partements. Dès l’annonce du dé-
part de Hans-Rudolf Merz, de for-
tes pressions se sont manifestées
sur Moritz Leuenberger pour qu’il
anticipe son départ. Dans un pre-
mier temps, il avait toutefois ré-
pondu que ce scénario n’était «pas
en discussion». Moritz Leuenber-
ger demandera au Conseil fédé-
ral de lui confier la direction de la
délégation suisse lors de la confé-
rence sur le climat qui se tiendra
à Cancún, au Mexique, en décem-
bre, qui lui tient à coeur. – (ats)


